
LE DEVOIR. LES SAMEDI 23 ET DIMANCHE 2 » SEPTEMBRE 2 0 0 6
AFFAIRE ARAR
Qui va dompter la GRC
Page B 3

PHILOSOPHIE
Comenius 

contre la réforme
Page B 6

♦ PERSPECTIVES
P

Ce couple s’en est donné à cœur joie hier, lors de la journée sans voitures.

Si j’avais pasd’char...
Montréal imitera-t-il d’autres grandes villes du monde ?

C LAI RAN DRÉE CAUCHY

D
oit-on considérer l'automobile com­
me une nuisance et tenter d’en 
contraindre l’usage? La question 
commence à se poser de plus en 
plus, en cette période de réchauffe 
ment climatique et d’accroissement du smog, alors 
que la sensibilité verte gagne du terrain. Montréal 

devra-t-il s'inspirer de villes comme Londres, Mi­
lan, Florence. Seattle, Portland et tutti quanti?

A Londres, le maire travailliste, Ken Living­
stone, a pris les grands moyens pour réduire la 
circulation automobile au centre-ville. Depuis 
2003, les automobilistes doivent payer un droit 
de passage, aujourd’hui de 12 euros (17 $), pour 
accéder au centre-ville. Le pari audacieux 
semble avoir porté fruit le nombre d'automobi­
listes au centre-ville a chuté de près de 20 %. On 
doublera d'ailleurs le périmètre de la zone de 
péage en février prochain.

Plusieurs cités européennes, telles Milan et 
Florence, ont aussi institué un périmètre payant 
au centre-ville et d'autres villes, comme Amster­
dam, pourraient entrer dans la danse bientôt. 
Des villes américaines ont aussi pris le pari de 
réduire l’usage de l'automobile et surtout d’ac­
croître celui du transport collectif. Par exemple, 
Seattle offre depuis quelques années l'accès gra­
tuit au réseau de transport en commun du 
centre-ville, à même l’argent perçu dans la 
poche des automobilistes.

Signe que l'automobile est de plus en plus 
considérée comme une nuisance, l’Etat de la Ca­
lifornie a intenté cette semaine une poursuite 
contre les six grands producteurs d’automobiles 
pour les dommages subis en raison des change­
ments climatiques et de la pollution. Dans la

poursuite, qui n’est pas sans rappeler celle me­
née contre les cigarettiers, on y qualifiait carré­
ment l'automobile de •nuisance publique».

Un bilan inquiétant
Cette logique de l’automobile «nuisible» com­

mence à faire son chemin — beaucoup plus len­
tement — au Québec, Mais le réveil 
risque d’être brutal et les tendances 
pourraient être difficiles à renverser.
De 1998 à 2003, le parc automobile de 
la grande region de Montréal a fait un 
bond d’environ 20 %. Chaque année, 
quelque 40 000 véhicules s'ajoutent 
sur les routes de la région métropoli­
taine, soit une hausse de 2 %.

Rappelons que chaque véhicule 
produit environ 5,5 tonnes de gaz a 
effet de serre par année, sans comp­
ter les polluants atmosphériques qui 
contribuent entre autres au smog. La 
part des gaz à effet de serre attri­
buable aux transports est de 38 % au 
Québec et de 47 % à MontréaL

Pour la Direction de la santé pu­
blique du Québec, il n’y a aucun doute 
posable: «Dons les milieux urbains, la 
voiture est devenue un risque majeur de 
santé publique», fait valoir le docteur Louis Drouin, 
qui a coordonné k production du dernier rapport 
annuel portant sur le sujet

On y apprend que l’automobile cause chaque an­
née 2000 traumatismes, dont 35 à 70 décès. Le doc­
teur Drouin souligne que le nombre de blesses de 
k route a connu une hausse de plus de 20 % entre* 
1998 et 2003, soit une proportion similaire à l'aug­
mentation du nombre d’automobiles. «Ces? a/mme 
en tœcicoiagie, la dose fait le pcriscm», observe-t-iL

C’est sans compter l’obésité, qui se manifeste 
davantage dans les banlieues, où 95 % des me 
nages possèdent au moins une automobile, 
contre seulement 45 % dans un arrondissement 
comme le Plateau Mont-Royal. Asthme, mala 
dies respiratoires, pollution sonore, épisode de 
chaleur due au réchauffement global de la pla­

nète: les maux causés («r k pollution 
de l'automobile sont nombreux.

•Est<e qu’on reste dans le cercle in­
fernal de plus de ponts, plus d’autos, 
plus de congestion, plus de problèmes 
de santé? [...] Flus il y a de voitures 
qui s’ajoutent, plus les problématiques 
de santé publique s'aggravent», sou 
ligne le docteur Drouin.

\ji carotte et le bâton
Tous s'entendent pour dire que k 

meilleure façon de réduire k place de 
k voiture consiste à améliorer consi­
dérablement l'offre de service en ma 
tiere de transport en commun. Mais 
doit-on, pour ce faire, compliquer 
l’usage de l’automobile? Des péages 
aux ponts, un périmètre tarifé au 
centre-ville, une hausse des coûts du 
stationnement, une raréfaction des 

places, des rues piétonnes? Les idées circulent 
de plus en plus sur k place publique 

Pour le porte-parole de Greenpeace, Steven 
Guilbault k carotte et le bâton vont de pair «On 
pourrait seulement investir dans le transport en 
commun, il y aurait un petit effet. Mais ça va 
fonctionner davantage si on limite les places de 
stationnement au centre-ville et qu 'on impr/se un 
tarif d’accès», fait valoir M. Guilbault 

Ijh contrainte seule n’est cependant pas très

utile. -On ne peut faire l'un sans l’autre. On ne 
peut dire aux gens d’arrêter de prendre leur auto 
sans leur offrir une solution de rechange», ajoute 
M. Guilbault.

Responsable du dossier du transport au 
Conseil regional de l’environnement, André l’or- 
lier abonde dans le même sens. Il souligne que 
l'offre en matière de transport en commun a dé­
cliné considérablement dans les années 1990, 
braque Québec a réduit sa pirt du financement. 
•La Ville a réinvesti, mais nous sommes encore en 
dessous de ce qu on avait m 1992», fait il observer.

le responsable du transjxirt collectif et ;utif à La 
Ville de MontréaL André la vallée, ne s'emballe 
pas outre mesure lorsqu’on parle de mesures 
contraignantes pour l’auto. ( ek contient, selon 
lui, une valeur de symbole, qui ne doit iras détour 
ner de l'objectif premier, le recours accru au trans­
port en commun agite beaucoup la questvm 
des mesures contraignantes \...] On (reut fermer des 
rues pe/urle plaisir, mais s'il n'y a pas d’autobus dis- 
ptmtbles pour transporter les gens, on n 'est pas plus 
avancés |...| Ikmnons-nems les moyens du transport 
collertif-, fait valoir 1*' maire de 1 arrondissement 
Rosemont Petite Patrie, qui déposera au cours 
des prochains mois un plan de transport

•Nous voulons provoquer un changement radi­
cal pour qu'il y ait un transfert important vers les 
transports collertifs et actifs», déclare l’homme 
politique, qui n’écarte cependant pas définitive­
ment des idées comme le péage ou k hausse 
des tarifs de stationnement

Il y a, selon lui, un contexte favorable a un vi­
rage majeur, aver le transfert de k taxe sur l’es­
sence et l'octroi par Québec de 130 millions 
pour bonifier le transport en commun,
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« Dès qu’on 
construit 

de nouvelles 
infrastructures 

routières, elles 
deviennent 
engorgées 

après 

quelques 
années »

Poursuivez vos études à McGil
Des programmes de diplôme et de certificat d’études supérieures sont offerts 

au niveau du 2e cycle (pré-requis: grade universitaire) dans des domaines tels que: 
fiscalité, comptabilité, trésorerie-finances, commerce international, technologies de 

Hnformation, marketing, gestion et plusieurs autres. Les cours sont offerts en soirée. Venez 
assister à une séance d’information le 25 septembre à 18 h.

Inscrivez-vous au La date limite pour présenter votre demande d’admission
www.nKgill.ca/conted-cms aux programmes : 1w octobre pour l’hiver 2007

Votre travail exige que vous connaissiez 
l'industrie pharmaceutique?
Notre séminaire de deux jours intitulé Introduction to the Pharmaceutical Industry" s'adresse aux personnes 
dont le travail e»ge une connaissance des enjeux entourant le développement, la règlementation et la 
commercialisation des produits ainsi que les défis éthiques et commerciaux de l'industrie pharmaceutique.
Dates: 23 et 24 octobre 2006.

www.mcgill.ca/conted-general/professional/pharma
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HONGRIE

Une
extrême 
droite 

qui rêve 
à 1956

Après plusieurs nuits de ma­
nifestations et de violence à 
Budapest, Pierre Kende, po­
litologue hongrois, décrypte 
ce mouvement.

MARC SEMO

La violence a baissé à Budapest, 
après plusieurs nuits de mani­
festations réclamant la démission 

du premier ministre socialiste, Fe­
renc Gyurcsany. Des manifesta­
tions provoquées par la diffusion, di­
manche, de l’enregistrement sono­
re d'une vive discussion à huis clos 
entre M. Gyurcsany et le groupe 
parlementaire socialiste, tenue à la 
fin de mai dernier. Le premier mi­
nistre y reconnaît avoir menti aux 
Hongrois et leur avoir caché son 
projet d’austérité économique pour 
gagner les élections d’avril.

Dans la seule nuit de mercredi à 
jeudi, 62 personnes ont été interpel­
lées. Ix» nuit précédente, 98 per­
sonnes l’avaient été.

Politologue et membre de l’Aca­
démie des sciences de la Hongrie, 
Pierre Kende répond à nos ques­
tions concernant l'origine de ce 
mouvement et ses meneurs.

Qui est à l'origine de ce mouve­
ment?

La protestation est menée pour 
l'essentiel par des groupes de l’ex­
trême droite, avec leurs slogans ha­
bituels. Ils mêlent un nationalisme 
vieux jeu, rêvant d’un rétablisse­
ment de la Hongrie dans ses fron­
tières d’avant 1918, avec des 
thèmes dénonçant la mainmise de 
l’étranger sur le pays et celle des 
communistes, qui, selon eux, se­
raient toujours au pouvoir malgré 
l’effondrement du bloc s(x’ialiste à 
la fin des années 80. Pour ces mou­
vements — le MIEP désormais 
concurrencé par des groupes plus 
radicaux dont le HVIM (mouve­
ment pour la jeunesse des 64 com­
tés de la Hongrie historique), ouver­
tement révisionniste quant aux tra­
cés des actuelles frontières du pays 
— la dénonciation des mensonges 
du premier ministre et l’exigence 
de sa démission ne sont que des 
prétextes. Depuis des mois déjà, on 
sentait monter au sein de ce milieu 
une sourde volonté de faire quelque 
chose, à La veille de l’anniversaire de 
la révolte de l’automne 1956 contre 
le pouvoir communiste. Ils veulent 
tenter une répétition, mais ce n'est 
qu’une sinistre parodie avec des 
buts extrêmement confus, dont le 
principal résultat est de discréditer 
l’image de la Hongrie et des Hon- 
grois visa-vis de l’Europe.

Que veut Viktor Orban, le leader 
de l'opposition de droite?

11 est peut-être le seul acteur de 
cette crise dont le jeu soit clair. D>rs 
des élections législatives d’avril, il a 
subi une défaite pour la seconde 
fois consécutive. Il aurait dû démis­
sionner de son poste de leader du 
parti Fidesz. Maintenant, il voit une 
occasion de prendre sa revanche 
sur la coalition au pouvoir. Depuis 
déjà longtemps, Viktor Orban ne se 
comporte plus comme le leader 
d’une droite libérale et moderne. 
Son libéralisme des années 90 a fait 
place à un conservatisme chrétien 
aux accents populistes et nationa­
listes. Il tente depuis des années de 
persuader les Hongrois que le pre 
mier ministre, Ferenc Gyurcsany, 
est illégitime parce qu’il est un an­
cien communiste et qu’il a fait fortu­
ne dans les années 90. forcément 
de façon douteuse, selon la droite. 
Orban a trouvé maintenant un nou­
veau cheval de bataille pour sa poli­
tique d'opposition systématique: 
pendant la campagne, le premier 
ministre a caché les mesures d’aus­
térité et les projets de réforme, donc 
le gouvernement n'a pas reçu de 
mandat des électeurs pour mener 
cette politique. Et donc il doit dé­
missionner. Tous les autres leaders 
dénoncent frs actes de violence. Lui 
aussi, mais en même temps il affir­
me comprendre les causes de la 
protestation de la rue. 11 ne renonce 
pas au prestige dont il dispose tou­
jours au sein de fa droite extrême.

Êtes-vous inquiet d une prolonga- 
hon lie la crise ?

Je ne vois pas sur quoi ces mani­
festations pourraient déboucher, 
même si elles perdurent et se 
concentrait sur un changement de 
gouvernement. La coalition au 
pouvoir dispose d’une majorité clai­
re au Parlement. Mais, en même 
temps, il est évident quelle est, au 
moins dans l’immédiat, politique­
ment affaiblie par ce qui se passe. 
Il y aura des élections municipales 
le l" octobre et, si la majorité a de 
mauvais résultats, cela affaiblira 
encore sa légitimité.

Libération

En attendant la guerre totale
Au Darfour, plus personne ne se soucie de protéger les villageois et 

les déplacés regroupés dans des camps de fortune
Déjà 300 000 morts et 2,5 millions de dé­
placés. Tandis que le pouvoir islamiste de 
Khartoum s’oppose à l’envoi de Casques 
bleus, le chaos s’installe partout dans la 
grande province soudanaise

CATHERINE SIMON

Âssis dans une pauvre hutte de branchages de­
vant un bouquet de fleurs en plastique et un ap­

pareil radiocassette posés sur une table basse, Adil, 
le jeune roi des Massalits, l’avoue sans ambages: il a 
passé un sale quart d’heure. Turban blanc, lunettes 
fumées, le «monarque» s’exprime doucement, dans 
un anglais approximatif. «Us ont même essayé de voler 
mon téléphone satellite!», s’indigne-t-il. Ici comme 
ailleurs en Afrique, l’autorité des rois coutumiers 
n’est plus ce qu’elle était. La trentaine altière, Adil 
n’est d’ailleurs sur le trône que par accident: le vrai 
monarque, son cousin, a quitté Gereida ü y a belle lu­
rette. Il travaille à Khartoum, la capitale du pays, 
comme agent de police...

Ce jour-là, à l’aube du Tr septembre, une attaque 
est donc lancée contre Gereida, petite ville du Far 
West soudanais, à l’extrême sud de la province du 
Darfour. Les assaillants sont une douzaine tout au 
plus. Qui sont-ils? Des Massalits, c’est-à-dire des 
membres de la tribu africaine dominante de la ré­
gion, celle-là même que le jeune Adil est censé gou­
verner. Seulement voilà, comme il le dit lui-même, 
le petit roi par intérim n’a «pas de pouvoir» puisqu’il 
n’a «pas d’argent». Ce matin-là, les tirs, nourris, ont 
réveillé la ville en sursaut et fait «entre deux et 
quatre morts, selon les sources», nous précisera plus 
tard le gouvernorat de Nyala. Trois blessés sont à 
l’hôpital, dont l’un est dans un état grave. A l’échel­
le du Darfour, c’est une vétille. D’ailleurs, le roi 
n’était pas visé.

Mais l’incident est de mauvais augure. Pour la pre­
mière fois à Gereida, des Massalits s’en sont pris à 
des Zaghawas, une autre tribu africaine parmi les 
plus influentes du Darfour. Tous les belligérants de 
cet incident faisaient partie de l’Armée de libération 
du Soudan (ALS) ou, plus précisément, de sa faction 
majoritaire, dirigée par Minni Arku Minnawi, un Za- 
ghawa. Alors? Des Noirs se battent donc maintenant 
contre d’autres Noirs au Darfour? Au Soudan, rien 
n’est simple.

Depuis le début du conflit, en avril 2003, lorsque 
les combattants de l’ALS, en révolte contre le pouvoir 
central et sa politique discriminatoire à l’encontre de 
la lointaine province, commettent leur première at­
taque d’importance — contre l’aéroport d’ELFasher, 
capitale du Darfour nord — les Nations unies ont dé­
compté 300 000 morts et près de 2,5 millions de dé­
placés. Jusque-là, la tragédie paraissait essentielle­
ment mettre aux prises les «Arabes» et les «Afri­
cains» du Darfour, le régime arabo-islamiste de 
Khartoum, où siège le pouvoir central, utilisant les 
milices djandjaouids — littéralement, les «cavaliers 
démoniaques» — pour terroriser les villages et chas­
ser les cultivateurs de leurs terres. Et puis, les 
choses se sont compliquées.

Le chaos
«Au début, explique un fonctionnaire des Nations 

unies en poste à Nyala, le conflit opposait l’armée gou­
vernementale et les rebelles de l'ALS. Mais, depuis l’ac­
cord de paix d’Abuja signe le 5 mai entre le gouverne­
ment et la faction majoritaire de l’ALS commandée 
par Minni Minnawi, on assiste à une fragmentation 
de la rébellion. Au nord, dans la région d’El-Fasher, la 
guerre fait rage entre les partisans zaghawas 
de Minnawi et les combattants fours d'Abdel 
Wahid al-Nur qui dirige la faction minori­
taire de l’ALS, non signataire de l'accord 
d’Abuja. Or les Fours eux-mêmes sont divisés 
entre les fidèles d'Abdel Wahid et ceux de son 
ancien bras droit, Abdel Charfi...»

En clair, alors que se profile la fin de la 
saison des pluies, le chaos s'installe. Pro­
vince soudanaise presque aussi vaste que 
la France et peuplée de sept millions 
d’âmes, le Darfour s’attend au pire.

Plus personne ne se soucie de protéger 
les villageois et les déplacés regroupés 
dans des camps de fortune. Les dirigeants 
de l’ALS majoritaire ont d’autres priorités.
Depuis qu’il a fait alliance avec Khartoum,
Minni Minnawi a été promu «conseiller 
spécial» du président Omar el-Béchir 
— suscitant envie et rancœur dans les 
rangs de ses anciens amis de la rébellion.
Sur le terrain, «c’est le chaos», confirme un 
diplomate européen. Entre les signataires 
d’Abuja et les récalcitrants, entre les gué­
rilleros repentis et les rebelles endurcis, de 
nouveaux clivages se font jour. Attaques et 
représailles se multiplient. Les 7000 soldats de 
l’Union africaine regardent faire, sans bouger. De­
vant cette situation, le Conseil de sécurité des Na­
tions unies a vote, le 31 août, l’envoi de Casques 
bleus sur le terrain. Mais Khartoum n'en veut pas, et 
le déploiement de soldats de la paix semble de plus 
en plus improbable.

De fait, en dehors des grosses agglomérations, 
souvent tenues par les forces gouvernementales, la 
majeure partie de la province a été déclarée, du fait 
de l'insécurité croissante, zone interdite par les orga­
nisations humanitaires. Du jamais vu depuis le debut 
du conflit. Après avoir été mis dans l’impossibilité de 
cultiver leurs champs, à cause des raids djan­
djaouids, plusieurs centaines de milliers de Souda- 
nais sont donc désormais prives de secours.

Zone interdite
Le gouvernement vient pu- ailleurs d'envoyer de 

puissants renforts militaires à Nyala et. surtout, à El- 
Fasher. Cette decision présage-t-elle de nouveaux 
massacres qui pourraient, cette fois, être perpètres à 
plus grande échelle et à huis clos? Les menaces à 
l'encontre de la presse étrangère et les sanctions ré­
cemment infligées par Khartoum aux organisations 
humanitaires peuvent le laisser craindre.

«On ne peut même plus aller dans la zone où je 
travaillais il y a encore six mois: autour du village de 
Forma. les gan de l’ALS se tapent dessus», témoigné 
Claire .Allard, restee en poste dans la region d’El- 
Fasher de juillet 2tX)5 à mars 2tX)6. Responsable de 
l'aide alimentaire au sein de l'ONG française Action 
contre la faim (ACF), la jeune femme est arrivée à 
Gereida le 1" juin. A peu près en même temps que 
les nouveaux déplacés du Darfour sud qui fuyaient 
les djandjaouids

« On ne peut 
même plus 
aller dans 

la zone où je 
travaillais il y 
a encore six 
mois: autour 

du village 
de Korma, 

les gars 
de TALS 
se tapent 
dessus »

Une Soudanaise de Labado se protège du vent à son arrivée au camp Kalma.

Petite ville oubliée de 20 000 âmes, Gereida a ------- }----—^—1
poussé et enflé sous l'afflux des rescapés de la 
brousse. En deux ans, elle est devenue le plus grand 
camp de déplacés du monde. Près de 130 000 per­
sonnes tentent aujourd’hui d’y survivre. Avec seule­
ment six ONG, dont le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), Oxfam et ACF, chargées de pa­
rer au plus pressé, c'est-à-dire apporter nourriture, 
eau potable et un minimum de soins médicaux. «Il y 
a au moins un facteur de stabilité, relève l’impavide 
employée locale d'ACF: presque tous les déplacés sont 
des Massalits. S’ils étaient d’origines diverses, comme 
au camp de Kalma, dans l’ouest de la province, ça au­
rait déjà explosé.»

Gereida est désormais une île, posée dans la 
campagne verte et vide, où les civils, sans armes, 
n’osent guère s’aventurer. Une prison à ciel ouvert, 
comme sont en passe de le devenir la plupart des 
villes du Darfour.

Abugasim Jibril Ibrahim, l’homme le plus riche de 
Gereida, s’alarme. «Il faudrait qu’on puisse se dé­
fendre nous-mêmes, puisque personne ne nous protège.
U nous faudrait des armes!», martèle-t-il. Assis sur un 
sommier de cordes tressées posé à même la rue, à 
l’ombre d’un arbre, Abugasim, la soixantaine avan­
cée, est vêtu d'une djellaba blanche et d'un turban 
traditionnel. Il porte des chaussettes grises qui tire- 
bouchonnent et des sandales en plastique. Une bé­
quille est posée près de lui. Il a été blessé en avril par 
des djandjaouids sur la route reliant Nyala à Gereida.
Avant le conflit, il possédait un troupeau de 150 

vaches, des terres, des boutiques, des en­
trepôts et des camions, «je suis resté pros­
père parce que j’avais fait des stocks d'acier 
et de machines», expliquât-il. De son trou­
peau, razzié, il ne reste rien.

«Le Darfour est pauvre, poursuit-il. La 
seule richesse vient de la route et du com­
merce. Mais on ne peut plus bouger: les 
pistes ne sont pas sûres. Tant que les ONG 
sont là. ça va, ajoute-t-il. Mais il faudrait 
que l'ONU se dépêche d'envoyer ses soldats.
Dites-leur que c’est urgent. Si les djand­
jaouids entrent dans la ville, qui va les ar­
rêter?» Natif de Gereida et commerçant 
lui aussi, Fakhr Adeen Moussa est char­
gé de collecter «l'impôt» versé à l’ALS par 
les marchands de la ville. «Quinze mil­
lions de livres» chaque mois, dit-il. «Celui 
qui refuse de payer, ils menacent de le 
mettre en prison», ajoute le collecteur. La 
sécurité n'est pas assurée pour autant.
«Ce conflit est un très mauvais coup pour 
les affaires», soupire-t-il. L'un de ses 
frères a été blessé «par les djandjaouids» 
et son camion «volé, à deux reprises, par 
les Fellatas et les Mahedins» — deux tri­

bus «arabes» de la région. Banal.

JOSE CENDON REUTERS

Nouveau travail
Avant le conflit, Fakhr Adeen Moussa employait 

une douzaine de personnes. Il lui en reste six, ce qui 
n'est déjà pas si mal. Car toutes les cartes sont boule­
versées. Tandis que certains natifs de Gereida. pas 
franchement cossus, sont devenus millionnaires, en 
louant à prix d’or leur maison aux ONG étrangères, 
d'anciens nantis se retrouvent à la rue — ou pas loin 
— comme la majorité des déplacés. Aujourd'hui, à 
Gereida, ce ne sont plus les troupeaux, ni les 
champs, ni le commerce qui donnent du travail. Le 
premier employeur est le CICR — qui a embauche 
plus de 2tX) «locaux», dont quelques femmes. Oxfam 
et ACF viennent juste derrière. «Il faudrait qu elles 
nous aident à construire des écoles, des hôpitaux, des 
routes», rêve à voix haute le riche Abugasim.

Quand il était gamin, au debut des années 1950. 
sur les 23 écoles secondaires que comptait le Sou­
dan. une seule se trouvait au Darfour. A la fin 2002. 
la province ne disposait que de 160 kilomètres de 
routes goudronnées, percees. non par l’Etat, mais 
«par la Banque mondiale, dans les années 1970». 
rapporte Gérard Prunier dans son livre. Le Dar­
four un génocide ambigu (La Table ronde. 2005). 
L'ouvrage, qui retrace l'histoire de l'ancien sulta­
nat. donne mille exemples du «sous-developpement 
presque absolu» dans lequel les regimes qui se sont 
succédé à Khartoum ont maintenu cette lointaine 
prorince, jadis base arrière de tous les trafics — 
notamment d'esclaves.

En ce mois de septembre, à Gereida. où les cases 
en branchages des autochtones et les huttes bâ­
chées des déplacés ne se distinguent guère, la misè­
re est immense, mais un ordre apparent régné dans

FINBARR O'REILLY REUTERS
Un combattant de l’Armée de libération du 
Soudan, dans la région d’El-Fasher.

les «quartiers» — formés selon les bourgs et vil­
lages d'origine. La machine humanitaire tourne 
rond. Si tout se passe bien, ACF aura distribué, en 
dix jours, de quoi nourrir pendant un mois l’en­
semble des déplacés. D’ici à novembre, Oxfam espè­
re être capable de distribuer 15 litres quotidiens 
d’eau potable par personne (contre sept aujour­
d'hui). Et la clinique du CICR, ouverte en 2004, 
vogue à son rythme de croisière: 500 à 600 patients 
sont reçus en consultation chaque jour — chiffre re­
lativement bas, comparé aux 700 consultations des 
mois «chauds» d’avril et mai 2006, quand les com­
bats battaient leur plein. Les femmes sont les plus 
nombreuses à venir s'asseoir, avec leurs enfants, sur 
la natte de la salle d'attente de la clinique dirigée par 
le docteur Popol Lobo, natif de Kinshasa, le seul mé­
decin, avec son confrère de l’hôpital public (et 
payant), présent à Gereida. Les infections respira­
toires sont les pathologies les plus courantes. Mais 
les viols, aussi fréquents, à en croire les déplacés, 
que les attaques de camion ou les vols de bétail, sont 
rarement pris en compte. «Les femmes ne viennent 
pas spontanément», reconnaît le médecin congolais.

C'est en allant chercher du bois hors du camp 
que les femmes, et parfois les enfants, sont le plus 
souvent agressées. Les hommes, eux, n’y vont pas. 
«Bien sûr. une femme risque toujours d’être battue ou 
violée par les djandjaouids. Il arrive qu'ils volent 
tous les vêtements aussi. Mais c’est plus grave si mon 
mari y va. Car lui. il risque d’être tué», assure Bana­
ne Ali, sœur du cheikh du «quartier» Dito, répétant 
ce que toutes les femmes du camp ont appris à dire 
aux étrangers.

Seules quelques-unes ont accès à un travail salarie. 
Celui de trieuse de grains, par exemple: il s'agit de ré­
cupérer, en utilisant un petit balai de paille, les grains 
de céréales échappés des gros sacs transportés, à dos 
d'homme, de l'entrepôt au site de distribution. Cer­
tains sont abîmés ou à moitié mangés par les charan­
çons. Il faut les trier, longuement et mettre les bons 
grains de côté. Pour ce travail, les femmes sont 
payées au même tarif que les hommes, embauchés 
comme journaliers. Toucher de l'argent en échangé 
d'un travail est pour elles, une révohitioa

Quand elle a vu son image dans l’écran de l’appa­
reil photo numérique, Hanane Ali s'est mise à rire. 
•Un jour, je voudrais bien avoir un poste de télévision. 
Ou au moins une radio.» En attendant «attaquée et 
battue par les djandjaouids» lors d’une sortie avec 
d’autres femmes, pour chercher du bois, Hanane se 
plajnt «Ici. on ne se sent jamais en sécurité. •

A Gereida. comme dans les autres villes du Dar­
four. l'arrivée des ONG — apportant non seulement 
de l’aide, mais des emplois et de l'argent frais — a 
bouleverse les ordres anciens sans changer les 
mœurs. A l’hôpital de fa ville, les sages-femmes sont 
payees 2500 dinars pour l'accouchement d'une fiDe. 
3000 pour un garçon...

Le Monde
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Maher Arar lors des audiences de la commission présidée par le juge Dennis O’Connor, en mai.
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Qui va dompter la GRC ?
La police fédérale n ’a pas tiré toutes les leçons des rapports 
des commissions Keable et McDonald, dans les années 80

L’affaire Arar a mis la Gendarmerie royale du Canada (GRC) sur la défensive cette 
semaine. Durement blâmée par le juge Dennis O’Connor dans son rapport final, la 
police fédérale a prouvé — une fois de plus — qu’elle n’a pas la maturité nécessaire 
pour faire la collecte de renseignements. C’est pourtant une nécessité dans un 
monde en guerre contre le terrorisme.

BRIAN MYLES

Dans les 1400 pages du rapport O’Connor 
sur l'affaire Arar, il y a de ces petits détails 
qui ne s’oublient pas, révélateurs à la puissance 

dix des dysfonctions de la GRC. Ainsi en est-il 
du témoignage d’un de ses inspecteurs, Mi­
chel Cabana. 0 ne s’est pas formalisé outre me­
sure que les Etats-Unis expulsent Maher Arar 
vers la Syrie sur la base d’informations in­
exactes et incendiaires transmises par la police 
fédérale. Et pourquoi? Tout simplement parce 
que l’ingénieur de 36 ans allait se retrouver 
dans les prisons d’un pays partageant «des va­
leurs communes» avec le Canada.

Quiconque s'intéresse un tant soit peu à la 
politique étrangère sursaute devant une telle 
affirmation. Les traditions démocratiques de la 
Syrie sont pour le moins chancelantes, et la re­
pression frappe autant les personnalités poli­
tiques que la presse libre et la société civile.

Quand on connaît la suite de la triste histoire 
de Maher Arar, la stupeur cède la place à la cole- 
re, voire à la honte. Arar, un père de famille qui 
n’avait pas l’ombre du début d'un lien avec al-Qaë 
da ou tout autre groupuscule terroriste, a été bat­
tu, torturé et emprisonné pendant près d’un an 
dans une cellule pas phis grande qu'un cercueil 

Des valeurs communes, disait-on. Selon le 
criminologue Jean-Paul Brodeur, professeur à 
l’Université de Montréal, le commentaire de 
l’inspecteur Cabana est tout simplement «in­
vraisemblable» de la part d’un officier de police 
chargé de recueillir des renseignements sur la 
menace terroriste.

Inculture
À cet égard, la GRC n’a pas tiré toutes les le­

çons des rapports des commissions Keable et 
McDonald, au debut des années 80, au sujet des 
opérations illégales menées par la police fédéra­
le pour contrer le Front de libération du Québec 
(FLQ) et par effet d'amalgame malsain, tous les 
souverainistes un peu trop volubiles. Dans les 
attitudes des policiers fédéraux, il y avait a la 
base une profonde méconnaissance de l'éten­
due des mouvements souverainistes et de leur 
dangerosité, réelle ou imaginée. «Ils étaient 
d'une inculture qui omit quelque chose de terri­
fiant. se rappelle M. Brodeur, fls ressemblaient a 
s’y méprendre aux policiers de la Sûreté du Qué-
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Le juge Dennis O'Connor.

bec sous Duplessis, c'est-à-dire des bras. Ils 
n 'avaient absolument pas la culture politique et la 
culture générale que les policiers doivent avoir 
pour faire du renseignement. »

Dans l’affaire Arar, c’est le même constat. 
«Le leitmotiv là-dedans, c'est l'incapacité des ser­
vices de police de faire du renseignement de sécu­
rité», explique M. Brodeur. «Four les corps poli­
ciers, le renseignement, ce n'est pas vraiment 
une priorité. »

Cela étant, il ne faut pas voir dans l'affaire 
Arar une répétition des événements des an­
nées 70. «Les déviances sont différentes. Ds 
commissions Keable et McDonald ont mis en lu­
mière des déviances de comportement, de fonc­
tionnement. Ij>s policiers de la GRC faisaient des 
“dirty tricks’’. Dans l'affaire Maher Arar. c’est 
une déviance du renseignement qui est en cause. 
Bien sûr, cette déviance a conduit à 
un “dirty trick” terrible, soit l'extradi­
tion par les Etats-Unis de Maher 
Arar vers un pays pratiquant la tor­
ture», précise Jean-Paul Brodeur.

M. Brodeur est en terrain connu.
Il a été le directeur de recherche de 
la commission Keable, qui a amor­
cé ses travaux en 1977. Loin de ba­
naliser la gravité de l'affaire Arar, il 
se permet une petite mise en 
contexte. Dans l’affaire Arar, le ren­
seignement a été manipulé, faussé, 
sans que des crimes soient commis 
par des enquêteurs ignares et in­
compétents. Dans les années 70, 
des agents provocateurs de la GRC, 
obnubilés par la traque aux fel- 
quistes, ont cambriolé l’Agence de 
presse libre du Québec, subtilisé la 
liste de membres du Parti québécois, posé des 
bombes, incendié des granges, épié le courrier 
de plus de 800 citoyens, volé de la dynamite et 
kidnappé un stagiaire faisant partie de la défen­
se des accusés du FLQ.

Cette sinistre performance a mené la com­
mission McDonald a conclure que le service 
de sécurité de la GRC avait échappé «a tout 
contrôle» dans les années 70. Les basses 
œuvres commises par la GRC au Québec sont 
a l’origine de la création du Service canadien 
du renseignement de sécurité (SCRS), en 
1984. C’est à cette agence civile, sans pou­
voirs d’arrestation ou d’enquête, que la 
cueillette de l’information «sensible» a été 
confiée. Les attentat du 11 septembre 2001 
devaient tout changer.

L’obsession terroriste
Le rapport O’Connor lève en partie le voile 

sur le vent de panique qui a balayé le Canada 
aux lendemains du 11-Septembre. Les enquê­
teurs évoluaient sous pression, avec l'urgence 
de trouver des terroristes au Canada.

Des enquêteurs qui «manquaient d'expé­
rience et de formation dans la conduite d’en­
quêtes touchant la sécurité nationale», selon 
les termes du juge O’Connor, sont devenus 
responsables d'une cellule d’enquête sur Ab­
dullah Almalki, soupçonné d’appartenir a 
al-Qaida.

Pour avoir marché sous la phiie avec Almal­
ki et discuté avec hn. Arar est devenu «une per­

sonne cible». Son nom est apparu à Ottawa 
dans un diagramme portant sur les complices 
de Ben Laden, fourni aux Américains avec 
d’autres mensonges éhontés. Arar se serait 
trouve dans les environs de Washington le 11 
septembre 2tX)l, aurait refusé d’être interrogé 
et aurait quitté brusquement le pays après ce 
refus. Autant de faussetés livrées par la GRC 
aux Américains, avec le résultat que l’on sait.

la GRC n’est |)as le seul service de police à 
connaître cette faillite institutionnelle. Aux 
Etats-Unis, le FBI et la CIA ont été montrés du 
doigt pour leur incapacité à recueillir l’informa­
tion, à la partager et, en définitive, a anéantir la 
force de frappe des terroristes. 1 )ans un rap­
port minoritaire du Comité d’enquête du 
Congrès sur les attentats du 11 septembre 
2(X)1, le sénateur républicain Richard Shelby 
(Alabama) avait souligné l’insurmontable inca­
pacité des services de police traditionnels, 
axés sur la répression du crime, de recueillir 
des renseignements.

Selon Jean-Paul Brodeur, l’origine du malai­
se se trouve dans la culture policière, dominée 
par «la tyrannie du “case file”», «tes policiers 
fimt carrière dans ce métier parce qu’ils veulent 

de l'action. (...] Di culture policière, 
c'est une culture d’action.» Sauf que 
la lutte contre le terrorisme a chan­
gé la donne. Elle contraint au recy­
clage d'agents «opérateurs», habi­
tués de travailler à la résolution 
d’un crime, en «unités de savoir». 
outillées pour prévenir le crime. 
«Im culture policière n'est pas enco­
re orientée vers la maîtrise des outils 
du savoir», résume M. Brodeur.

Le juge O'Connor n’a pas dit son 
dernier mot. Dans le deuxieme vo­
let de son rapport, dont le dépôt 
est prévu d'ici la fin de l'année, il 
formulera des recommandations 
au sujet de la création d'un méca­
nisme d’examen indépendant por­
tant sur les activités de la GRC 
dans le domaine de la sécurité. 

Déjà, il propose de reconfirmer la GRC dans le 
rôle qui lui avait été dévolu a la suite de la com­
mission McDonald, soit de s’acquitter de son 
mandat de service policier, et de laisser au 
SCRS le soin de colliger du renseignement «Je 
crois fermement que la distinction entre le tra­
vail policier et le renseignement de sécurité dent 
être rétablie, respectée et préservée», estime le 
juge O’Connor.

La (/RC ne sortira pas totalement du 
champ du renseignement [mur autant. Son 
mandat ne lui elide pas d'attendre qu'un acte 
terroriste soit commis avant d'agir et englobe 
les enquêtes sur les complots, les tentatives 
et les incitations aux crimes graves. Le juge 
O’Connor encourage même la police fédérale 
à développer ses activités de renseignement 
Reste a voir comment elle s’ac quittera de cet­
te responsabilité maintenant que ses men­
songes, ses tentatives d'étouffer la vérité et 
ses manifestations d’incompétence crasse 
ont été exposées grâce a l’enquête sur l’extra­
dition de Maher Arar.

Une idée emerge dans les cercles de ré­
flexion sur la communauté du renseignement 
soit profiter du rapport O'Connor pour créer 
un seul organisme de surveillance public de 
toutes les agences concernées par la sécurité 
nationale Surveiller la police, la forcer a 
rendre des comptes: il s’agit de ['ultimo leçon a 
tirer de l'affaire Arar.

Ia> Devoir

« La distinction 

entre le travail 

policier 

et le
renseignement 

de sécurité 

doit être 

rétablie, 

respectée 

et préservée »

VOITURE
SUITE DE LA PAGE B 1

Déjà. Montreal va de lavant precise M Laval- 
lee. citant l'ouverture imminente du métro a La­
val la modernisation du métro, l'annonce delà re­
ouverture d'une voie reservee boulevard Re-K 
ou encore oeDe dun train de banlieue vers l’Est 

Cette expansion du transport en commun 
risque d’être concurrencée par un nouveau Ben

autoroutier vers laval a Test si Quebec persiste a 
construnr le pont de la 25. Le projet fait pourtant 
presque Tunaniniite contre hâ sur Hie

«Ce n'est pas mu qu’on peut faire une chose et 
son contraire Si on fait une autoroute [la 25) et 
qu 'on développe le transport en commun dans l'Est, 
les gens vont prendre l'auto», tonne M. GuObauit 

Selon les évaluations du Bureau d'audiences 
publiques en environnement le pont de la 25

soutirerait environ 3Wj usagers du transport en 
commun pour les ramener vers le réseau rocrier 
•Cria donne le signal aux gens qu 'ils peuvent reve­
nir a leurs anciennes habitudes. Des qu on 
construit de nouvelles infmstructum routières, elles 
deviennent engorgees apres quelques années», sou­
tient André Porter

Le Derr/ir

h»

Michel David

La question 
de Ken Dryden
Sur le plan médiatique, l'affaire Wong n'aura 

sans doute pas l'impact des images d’oran- 
gistes piétinant rageusement le tleunleli 
se, qu'on a revues des dizaines de lois à la television 

La comparaison qu'Andre Boiscloir a taite avec l’in 
ddent de Brockville demeure neanmoins très va 
labié. Surtout après la caution que la direction du 
Globe and Mail a donnée aux élucubrations de sa 
journaliste-vedette. Même avec le passée du temps, 
un fond d'amertume subsistera.

Certes, Mme Wong n’est ni la première ni la det 
nière à écrire des àneries. même si les siennes attei­
gnent un sommet dans le Quebec bashing dont 
quelques histrions de la presse Ciutadienne.mglaise 
ont fait leur spécialité. D'ailleurs, nous avons nous 
aussi nos crackpots. On ne s'attendait cependant pas 
à voir le plus prestigieux quotidien du ROC se 
joindre au groupe.

Remarquez, on devrait à peine se surprendre que 
l’éditorial du Globe qualifie de «petit tumulte» la réac­
tion provoquée [xir le texte de Mme Wong. Vu de là 
bas, tout ce qui vient du Québec semble [>etit, voire 
risible fiens, pourquoi ne pas en rire? Après tout, 

| elle nous a simplement accusés de fabriquer en série 
des tueurs fous!

«Pourquoi devrions nous présumer que les propos 
de Hong représentent autre chose que sa propre vision 
dégradante?», demandait hier l'ancienne ministre 
Sheila Copps dans la chronique qu'elle signe dans 
Ij’ Journal de Montréal Pourquoi. [>ensez vous, chè­
re collègue?

Oui, je sais, il y a aussi le depute conservateur de 
Charlesbourg -Haute Saint Charles, Daniel Petit, 
qui a tenu des propos rejoignant ceux de Mme 
Wong. I,i veille, il avait voté en laveur de la motion 
de la Chambre des communes blâmant ta journalis­
te, mais depuis quand demande t on aux députés de 
savoir |xnii quoi ils votent? Peut-être avait-on sous- 
estime les problèmes d’intégration des immigrants 
à Charlesbourg?

♦ ♦ ♦
Ce qui est |x*ut-être le plus choquant, voire le plus 

décourageant, c'est de voir le Globe accepter sans la 
moindre discussion la prémisse de sa journaliste. Il 

tient lui aussi pour un tait indis­
cutable que le Québec a des «po 
litiques d'exclusion» (c'est-à-dire 
la Charte de la langue françai­
se). Dès lors, la seule question 
est donc de savoir si ces poli­
tiques peuvent rendre certaines 
gens dingues au point de les 
amener à massacrer leurs 
congénères.

Exclusion de quoi, au juste? 
Dans le Québec francophone, 
tout le inonde ou presque sac 

corde au contraire à voir dans la loi 101 une [tolifique 
d’inclusion à la communauté francophone, sans la 
quelle elle se noierait à coup sûr dans la mer anglo 
phone qui l'entoure.

I lejxiis des décennies, tout le débat sur la -société 
distincte» ou la -nation» québécoise porte précisé­
ment sur le droit du Québec à affirmer sa différence 
au sein de la fédération. C'est même cette [xissibililé 
cpii justifie aux yeux de la plupart des fédéralistes 
québécois le choix de demeurer canadiens.

A la veille du référendum d'octobre 1995, des di 
zaines de milliers de Canadiens étaient venus à 
Montréal dire combien ils nous aimaient. Apparem­
ment, notre différence contribuait a l'enrichissement 
du Canada. De quelle «exclusion» parle-t-on aujour 
d’hui? Affirmer la différence québécoise exclurait il 
l'adhésion au Canada et a ses valeurs?

Dans une entrevue accordée à l/i Presse en août 
2<X)1, Jan Wong avait défendu le principe du libre 
choix de la langue d’enseignement en faisant va 
loir que «la préservation de la culture, c'est bon 
pour les musées». Ce n’est surtout pas l'affaire des 
gouvernements.

II est vrai que la valorisation des droits indivi 
duels est profondément inscrite dans la pensée li 
bérale anglo-saxonne depuis John I-ocke. C’est 
pourtant au nom de la préservation de leur «coin 
munauté» que les Anglo-Québécois réclament le 
retour au libre choix. Faudrah-il une politique d'ex 
elusion des immigrants de la majorité francophone 
au profit de la minorité anglophone?

♦ ♦ ♦
A la lecture de l’éditorial du Globe, on en arrive h 

désespérer de voir le ROC comprendre un jour whal 
(fuebec wants ou simplement tenter de comprendre 
Bien entendu, il faut se garder de généraliser, car il y 
a bien quelques exceptions, le collègue (/rahani Era 
ser, du Toronto Star, qui succédera bientôt a I>yane 
Adam au poste de commissaire aux langues of fi 
cielles, en est une.

L'ancien gardien de but du Canadien, Ken Dry 
den, en est une autre. Dans le dernier numéro du 
magazine Maclean's, il fait part des réflexions que hii 
a inspirées son séjour a Montréal flans les années 70

•Si j'avais grandi comme francophone au Québec, 
j'aurais éprouvé du ressentiment en voyant que le 
contrôle de ma destinée ne m appartenait pas J'aurais 
été très fier de tout ce qu’aurait accompli un (Québécois 
francophone (Quand j’aurais été assez âgé pour faire 
quelque chose pour mon chez-moi, ma langue, ma vie, 
faurais essayé Ce que je ne sais pas, c'est si j’aurais es 
sayé en tant que fédéraliste ou en tant que sc/uveratnu- 
te», expbque-t-il

A Toronto, ou M Ifryden a grandi, «on ne savait 
pas grand-chose de la vie au (Québec, de ce que cela si­
gnifiait de vivre en français sur un r/mtinent anglopho 
ne». Jan Wong, elle, a grandi a Montréal, mai* elle 
semble ne s’être jamais pose la question.

Il est vrai qu elle étudiait en Chine quand M 
Dryden a débarqué dans la métropole, a 23 ans, 
un mois avant la Crise d’octobre. 11 se souvient 
aussi qu’au moment où il disputait la victoire aux 
Blues de St Louis, dans le vieux Forum, le 15 no 
vembre 1976, le PQ célébrait la sienne au Centre 
Paul-Sauvé

«Je pense que la question pour les (Québécois, pour 
nous U/us, est et sera U/ujours sommeynems mieux de 
demeurer ensemble'? Avonync/us un avenir ensemble*» 
Quand il aura enterré ses ambitions de devenir pre- 
rmer ministre du Canada, M. Dryden pourrait peut 
être faire œuvre utile au Globe and Mail

mdavide ledevoir. com

Ken Dryden
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EDITORIAL
Un ton et un accent 

conservateurs
Lorsque le premier ministre Paul Martin a procédé, au début 
de 2005, à une refonte majeure de la politique extérieure du 
Canada, la chose fut à peine remarquée hors des cercles de 
spécialistes. Pourtant, depuis quelques mois, les questions 
internationales sont tout en haut de la liste des préoccupa­
tions des Canadiens, qui s’étonnent de l’activisme du gouver­
nement Harper et des orientations qu’il semble prendre en 
ce domaine. Agit-il vraiment différemment des gouverne­
ments précédents?

i;

Bernard
Descôteaux

attention que le premier ministre Stephen Harper 
accorde aux questions internationales est pour 
une part le fruit des circonstances. Le jour de son 
assermentation, plusieurs dossiers en attente de 
règlement l’attendaient Cela allait du conflit sur le 
bois d’œuvre au renouvellement du matériel de 
défense en passant par la place du Québec à 
niNESCO. Puis, il y eut cette guerre entre le Hez­
bollah libanais et Israël, qui fut l’occasion d’un 
commentaire controversé et d'une laborieuse opé­

ration de rapatriement de milliers de citoyens canadiens du Liban.
Mais il n’y a pas eu que les circonstances. Il y a aussi eu une volon­

té de M. Harper de faire des questions internationales un axe majeur 
de l’action de son gouvernement En témoignent l’engagement mili­

taire en Afghanistan, qu’il a renouvelé pour une 
période supplémentaire de deux ans, et la relan­
ce, sur des bases nouvelles, des relations avec les 
Etats-Unis.

Les Canadiens ont été d’autant plus surpris de 
cette attitude que rien n’indiquait qu’il en serait 
ainsi lorsque le Parti conservateur a été porté au 
pouvoir. La campagne électorale avait presque 
complètement laissé de côté les questions inter­
nationales, ce qui correspondait bien à l’orienta­
tion prise au cours de la décennie précédente par 
les gouvernements Chrétien et Martin, consis­

tant à se concentrer avant tout sur les enjeux de politique intérieure.
Au-delà de l’étonnement, il faut se réjouir de voir le gouvernement 

Harper redonner davantage de prééminence au rôle international du 
Canada. Il y a une volonté nouvelle «de jouer un grand rôle dans les 
dossiers mondiaux», que le premier ministre a clairement affirmée 
lors d’un discours prononcé mercredi devant l’Economie Club de 
New York. la situation exceptionnelle du Canada, que lui vaut sa sta­
bilité politique et économique, lui permet d’être un acteur important, 
d’être de retour sur la scène internationale et d’apporter sa contribu­
tion, a-t-il fait valoir.

Si, en cela, le gouvernement Harper se démarque de ses prédéces­
seurs, reste à savoir si les orientations qu’il prend sont bien diffé­
rentes. Apparemment non, puisque déjà les libéraux avaient engagé 
le Canada en Afghanistan, tout comme ils avaient accru l’appui à Is­
raël. Il y a toutefois une différence de ton et d’accent qui ressortait 
clairement dans ce discours prononcé à l’Economie Club, tout com­
me dans son intervention devant l'Assemblée générale des Nations 
unies, jeudi. Dans un cas comme dans l’autre, l’essentiel de son pro­
pos a porté sur les questions sécuritaires, et ce n’est qu’au passage 
qu’il a renouvelé l’engagement du Canada envers l'action multilatéra­
le en disant que «la mission de l’ONU est la mission du Canada». Un 
ton et un accent indubitablement conservateurs.

Ces deux discours ont eu le mérite d’éclairer quelque peu les 
orientations du gouvernement Harper. Demeurent toutefois d'impor­
tantes zones d'ombre qu’il faudra éclairer. Il n’est peut-être pas néces­
saire de revoir la ixilitique extérieure qu'a adoptée le gouvernement 
de Paul Martin, mais une mise à jour s'imposerait compte tenu de 
l'importance que prennent les questions internationales dans le dé­
bat public. On le fait chaque année pour les questions économiques 
et financières, pourquoi ne le ferait-on pas pour la politique étrangère 
du Canada? Contrairement à la dernière, celle-ci sera au cœur de la 
prochaine campagne électorale, et il nous faut avoir les éléments 
pour juger de l’action de ce gouvernement
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Fragile Musharraf
eorge W. Bush a encore répété hier en conférence de 
presse à la Maison-Blanche en présence de Pervez Mu­
sharraf que le président pakistanais était un allie «solide» 
dims la lutte contre le terrorisme. Rien n’est plus loin de 
la vérité. S'accrochant au pouvoir à Islamabad, M. Mu- 

I sharraf est contesté par une opposition interne hetérogè-

G u y
Ta illefe r

ne: celle des partis islamistes, de l'opposition démocratique, des auto­
nomistes baloutches et même de l’armée. Sous les priassions de Wa­

shington pour qu'il sévisse contre les extrémistes 
islamistes qui opèrent à la frontière avec l'Afgha­
nistan, le général est prisonnier d'une contradic­
tion à laquelle il survit laborieusement compte 
tenu du fort sentiment d’empathie qu’éprouvent 
pour les talibans de larges segments de la société 
pakistanaise.

Signe de sa vulnérabilité, M. Musharraf a revo 
lé jeudi que, dans la foulée immediate du 11-Sep- 
tembre, Washington avait menacé de bombarder 
le Pakistan si d'aventure il osait refuser de partici­
per à la guerre contre le terrorisme. Et que c’est 

«pour le bien de la nation» qu’il a cede aux injonctions américaines. 
On suppute qu'il a calcule par cette declaration pouvoir apaiser ses 
détracteurs et lancer le message qu'il prend ses distances de M. 
Bush. Stratégie oiseuse. Etant donné la metiance qu'il inspire sur 
tous les fronts, te risque est que ses propos, qui sont de l’huile sur te 
feu de l'antiaméricanisme pakistanais, creuseront sa fragilité.

Du reste, qu'avait besoin Washington de menacer le Pakistan de 
te renvoyer à «l’âge de pierre»? Un des trois seuls pin’s à avoir recon­
nu 1e régime taliban à Kaboul avant son renversement, te Pakistan 
se sera surtout laisse amadoua*, quoi qu’en dise M. Musharraf, par 
la décision de la Maison-Blanche de lever les sanctions econo­
miques imposées contre ce pays en 1998 sous l'administration Clin­
ton et de fournir à son armée des équipements militaires à hauteur 
de centaines de titillions de dollars.

En réalité, les Américains sont frustres par l'incapacité de Farinée 
pakistanaise de contrôler te flot de talibans et de militants d’akQaida 
qui passent la frontière pour aller se battre en Afghanistan. Aussi 
donnent-ils des signes d’impatience à l’endroit du «piiot» qu est cen­
sé représenter 1e régime Musharraf dans la guerre contre te terro­
risme. Le déploiement de dizaines de milliers de soldats pakistanais 
n’a pas endigue les passages transfrontaliers aux Waziristan nord et 
sud. deux provinces largement aux mains des militants islamistes 
protalibans. En réaction, te president Rush a ouvert la porte cette se­
maine. ce qui déplaît souverainement à Islamabad, à des opérations 
militaires américaines en sol pakistanais.

Washington a pris le parti, et paie 1e prix, d’une reaction étroite 
ment militaire aux attentats du 11-Septembre. faisant l'impasse, au 
Pakistan comme en Irak, sur les dynamiques sociales internes. 
Pendant ce temps, Pervez Musharraf a multiplie pour survivre tes 
gestes conciliants à l’égard des partis religieux. A petits pas. le Pa­
kistan donne des signes de talibanisation.
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Arar 1, Pauline Julien 0
Maher Arar a été victime de profilage racial: 

avec ses allures de Proche-Oriental, ne pouvait- 
on pas en effet le soupçonner de taire partie d’un 
réseau terroriste? En conséquence, il a perdu 
ses droits et a été traité de la manière que l’on 
sait Heureusement, l’Etat canadien vient de re- 
coqnaître son erreur. Chapeau!

A leur époque, Pauline Julien, Gaston Miron 
— et tant d’autres — ont été victimes de profila­
ge politique: avec leurs chansons et leurs 
poèmes, ne pouvait-on pas en effet les soupçon­
ner d’accointances terroristes? Ils perdirent 
donc leurs droits et furent traités comme on le 
sait fouilles, prison, humiliation... Cela s’est pas­
sé il y a plus de 30 ans, mais l’État canadien n’a 
toujours pas reconnu son erreur. Pourquoi?
Guy Bouthillier 
Outremont, le 20 septembre 2006

La loi du Québec
Il existe de ces lois qui cherchent à résumer 

succinctement un phénomène complexe. Il y a 
par exemple la loi de Moore, qui formule que la 
puissance des microprocesseurs double tous les 
18 mois. Cette loi n’a pas encore été prise en dé­
faut Sur Internet il existe la loi de Godwin, qui 
avance que plus une discussion sur un forum de 
discussion se prolonge, phis la probabilité qu’un 
participant fasse une comparaison boiteuse avec 
tes nazis ou Hitler s’approche de 1. Cette loi a été 
vérifiée un nombre incalculable de fois.

C’est en réfléchissant à l’ignoble article de Jan 
Wong, publié par le Globe and Mail, que m’est 
venu à l’esprit l’idée d’énoncer une loi qui résu­
merait te phénomène apparemment sans fin de

Quebec bashing qui prévaut dans la presse du Ca­
nada anglais. M’inspirant de la loi de Godwin, 
j’avance donc ainsi la loi de la couverture du 
Québec par la presse canadienne-anglaise: plus 
la presse du Canada anglais couvre un événe­
ment au Québec, plus la probabilité qu’un de ses 
journalistes trouve le moyen de blâmer la loi 101 
ou les séparatistes s’approche de 1.
Robert Mainville 
Lorraine, 20 septembre 2006

Précisions
Nous aimerions revenir sur votre éditorial du 

21 septembre, dans lequel vous faites référence 
au rôle de gouverneur général, et apporter 
quelques précisions.

Sachez que l’appui que la gouvemeure généra­
le Michaëlle Jean accorde publiquement aux 
membres des Forces années canadiennes en Af­
ghanistan ne met aucunement en question sa 
neutralité quant aux politiques, actions ou déclara­
tions du gouvernement, pas plus que son devoir 
de réserve. En fait ce que la gouvemeure généra­
le, qui est aussi commandante en chef du Canada, 
exprime en réponse à des questions que des jour­
nalistes lui posent n’a d’autre objectif que de sou­
tenir moralement nos troupes et de reconnaître la 
valeur de leur travail dans une région trouble et 
dangereuse du monde. D est de sa prerogative de 
souligner ouvertement la hauteur de la mission 
qui leur est confiée depuis 2002 en Afghanistan. 
En vertu de sa responsabilité constitutionnelle, la 
gouvemeure generale est la mieux placée pour 
Étire valoir le rôle que jouent ces soldats dans le 
cadre des engagements pris par le Canada sur la 
scène internationale. Elle estime aussi que leurs 
nombreux sacrifices et ceux de leurs familles et

de leurs proches sont dignes de mention. Je vous 
remercie d’avoir attiré l’attention de vos lecteurs 
sur ces questions et, par le fait même, de nous 
permettre de clarifier un des aspects de la fonc­
tion de gouverneur général.
Sheila-Marie Cook 
Secrétaire du gouverneur général 
et chaneelière d’armes

Le retrait du sage
On ne peut que rendre hommage au profes­

seur Georges Leroux, une des grandes figures 
philosophiques au Québec, qui a récemment 
donné son dernier cours à l’UQAM après plus 
de 37 ans d’enseignement et d’intellectualisme 
engagé dans sa société. Tous ceux qui ont la 
chance de le connaître savent à quel point il est 
désireux de débattre des problèmes contempo­
rains en s'inspirant de penseurs comme Platon, 
Rotin, Patocka, Klibansky, Foucault ou Arendt 
C’était d’ailleurs toujours dans le feu de l’action 
qu’il fallait prendre toute la mesure de l’homme; 
on voyait alors un magicien qui, à chaque occa­
sion, réussissait à délier les nœuds de la pensée 
tout’en y insufflant une vie nouveDe. Fm renard 
(polymëthis, tel Ulysse), inspirant érudit géné­
reux et aimé de ses étudiants (lauréat d’un prix 
pour la qualité de son enseignement), il était sur­
tout lorsque les maîtres de sagesse se font enco­
re plus rares que les véritables savants, le philo­
sophe qui — comme les penseurs grecs depuis 
Socrate, qui demeurent pour nous si vivants grâ­
ce à lui — défendait la sophrosunè antique au 
cœur de la cité, la sagesse par laquelle le natal 
grec devait parier.
Martin Marier 
Septembre 2006
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Manon Cor nellier

S
i la GRC espérait sortir indemne de 
l’affaire Arar, elle s’est royalement 
trompée. Le rapport du juge O’Con­
nor a provoqué incrédulité et colère à travers le 

Canada et tes appels à une meilleure supervision 
de la police fédérale se sont multi­
plies. Pour Andrew Coyne, du Na­
tional Post, le cas Anir est notre 
équivalent de l'affaire Dreyfus. «Un 
homme innocent, membre de la 
mauvaise minorité à une époque de 
panique nationale, est injustement 
accusé et laissé à croupir dans un 
endroit éloigné digne de l 'en/ir alors 
que les agents et les ftmctionmurvs es­
saient de gagner du temps, détour­
nent le regard et tentent d'étouffer l'affaire. Cette 
histoire mente d'être connue four ce qu 'elle est: 
litffoire Ihrytus du Canada»

Arar n’aurait pas été citoyen canadien ni 
même totalement innocent ou victime des agis­
sements du Canada que cela aurait quand 
même ete un scandale, écrit Coyne. Mais les 
fonctionnaires canadiens y ont ete mêles encore 
et encore, au point où on ne sait plus où com­
mencer. Les fausses informations transmises 
aux Américains, la description sans fondement 
d'Arar en tant qu'islamiste extrémiste, le 
manque de supervision d'agents inexpérimen­
tés. te peu de cas fait par tes agents consulaires 
des allégations de torture... Mais il y a pire, note 
Coyne: La campagne de dénigrement d'Arar en­
treprise par la GRC lorsque l’homme, brise, est 
finalement revenu au pays. «Ce tût délibéré», s'in­
digne te journaliste. Tout comme tes tentatives 
de camouflage et les informations incomplètes 
fournies aux autorités politiques. Et dire que 
trois autres hommes ont subi le même sort! Se­
lon Coyne, le comportement de la GRC suscite 
l'inquiétude au-delà des questions de sécurité 
nationale, ü rappelle le harcèlement subi par un 
ancien dirigeant de la Banque federate de déve­
loppement, 1e traitement de Brian Mulroney 
dans l'afûtire .Airbus, Fknpficafloo de la police fe­
derate dans te scandale des commandites. «A*

Triste semaine
mieux, le bilan met au jour une incompétence 
crasse. Au pire, il suggère une ardeur excessive à 
vouloir plaire à ses maîtres politiques, voire une 
politisation [de la GRC].» De l'avis de Coyne, il 
est grand temps que la GRC fasse le ménage, à 
en commencer par le bureau du commissaire.

Le Winnipeg Free Press conclut pour sa part 
que «cette honteuse mise en accusation des 
sendees de sécurité canadiens établit claire­
ment que l'ennemi d'Arar n'était nul autre 
que mms-mèmes». C’est sur la base du por­
trait complètement erroné d’Arar, dresse 
par la GRC, que les Américains ont agi, 
bien que cela ne tes excuse pas non plus. 
Une fois en Syrie, Arar n’a pas pu bénéfi­
cier d’une défense cohérente de la part 
des autorités canadiennes. Et quand il a 
été libéré, il a dû faire face à une cam­

pagne de desinformation sur sa personne, or­
chestrée par la GRC elle-même. Les respon­
sables. estime le Winnipeg Free Press, doivent 
être punis et Arar compense.

Un instant..
Les commentaires de Jane Wong sur la fu­

sillade au Collège Dawson ont soulevé un toi­
le au Quebec mais ont tait très peu de vagues a 
l’exterieur. Ce qui inquiète davantage dans la 
foutee de ce drame, c'est l'adoption précipitée de 
mesures inappropriées et te détournement du 
débat à des tins politiques. On s'égare lorsqu’on 
se sert de cette tragédie pour defendre ou 
condamner te registre des armes à feu. écrit te 
làurcwrer Sun. Le registre n'a pas pu permettre 
de prévenir cette violence, mais qu'est-ce qui au­
rait pu le faire?, demande l'équipe éditoriale. 
•Cela montre la.Mie de concevoir dès politiques en 
matière de justice sur la base d'un seui événement, 
aussi mediatise et tragique soit-ü. Mais il s 'agit 
exactement de ce que .tant encore et encore Us poli­
ticiens et le public, à notre plus grand detriment» 
Le Sun rappelle comment tous tes partis ont uti­
lise la fusillade du Boxing Day, a Toronto, pour 
promettre des mesures de lutte contre les 
crimes commis avec des armes a fou alors que 
te nombre de morts par amie a fou ne cesse de 
chuter au Canada. Le quotidien affirme que te

registre des armes à feu est lui-même le fruit 
d’une réaction à un événement dramatique, la 
tuerie de Polytechnique. «Plutôt que de capitali­
ser sur la mort d’innocentes victimes lors de tragé­
dies très médiatisées, ü est grand temps que les po­
liticiens honorent ces victimes en les laissant repo­
ser en paix et en concevant des lois basées non pas 
sur la panique mais sur des faits. »

On va s’ennuyer
Le doyen des premiers ministres provinciaux 

a officiellement annoncé son depart. Ralph, 
comme l'appellent familièrement les Albertains. 
partira cet automne, ce qui ne surprend person­
ne. mais on attendait quil dorme le signa] pour 
s’épancher. En effet en .Alberta, on va s'ennuyer 
de hii. même si on en avait assez. «A la prochai­
ne. Ralph. Ce fut amusant, très amusant», regret­
te Tom Olsen, du Catgary Herald. Selon lui son 
départ annonce la fin de la politique centrée sur 
la personnalité, car <e n 'est pas seulement ce que 
Klein a .fait qui a marque mais la façon dont ü l'a 
fait». LAlbertain ordinaire, que Klein appelait af­
fectueusement -Martha et Henry», s'identifiait a 
lui. reteve te Calgary Sun. ce qui explique son in 
ebranlable popularité. Coloré, souvent auda­
cieux. candide, terre-à-tene. fl réunissait les qua­
lités qui font les vrais leaders, dit te Sun. Un des 
rares leaders à voir son bar favori annoncer sa 
fenmeture en même temps que son depart

Il fallait y penser...
BAE Systems, un des plus gros fabricants de 

munitions au monde, passe au vert St-on dans le 
Calgary Herald. A l’avenir, les bombes et les 
baltes produites par cette entreprise ne contien­
dront qu’une quantité infime de produits 
toxiques et plus aucune trace de plomb. «Les 
armes seront utilisées, et puisqu elles le seront, 
mms tentons défaire en sorte qu'eües soient aussi 
secuntaires que passible pour /'utilisateur, de limi­
ter Us dommages collateraux et d'attenuer les effets 
sur l'environnement», affirme une représentante 
de l’entreprise. On en rirait si ce frétait pas aussi 
triste et aussi cynique...

mcomellieru ledetoir. corn
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Continuons le débat, 

il ne fait que commencer
JACQUES GODBOUT 

Ecrivain et cinéaste

D’autres, qui ont su 
firmations, ont déjà 
en remercie.

1 est assez étonnant qu’une 
courte entrevue, publiée dans 
L’Actualité du 1" septembre 
dernier, ait provoqué d'aussi 
nombreuses réactions, dont 
certaines quasi viscérales. La 
mise en page des titres du ma­
gazine, qui insistait sur une hy­
pothétique disparition de la cul­
ture nationale québécoise en 
2076, a sans doute évité à 
quelques épistoliers le souci de 
lire mes propos avec attention, 

apporter des nuances à mes af- 
enrichi le débat en cours. Je les

m

La dure réalité des chiffres
Personne évidemment ne veut disparaître, mais ce 

n'est pas moi qui ai inventé le déclin démographique 
de la nation. Dans dix ans, les citoyens de plus de 65 
ans dépasseront en nombre les moins de 20 ans au 
pays de Maria Chapdelaine. La population du Canada 
atteindra les 40 millions d’habitants dans 30 ans. Mais 
au rythme où se côtoient naissances et décès, le Qué­
bec ne comptera pourtant alors que quelque huit mil­
lions de citoyens. Le poids politique relatif du Québec 
dans la Confédération sera considérablement réduit.

En tant que «prophète de malheur», j'avais choi­
si l’horizon de 2076 pour émettre l’hypothèse d'une 
disparition de la culture franco-québécoise (soit 70 
ans, trois générations), mais les démographes refu­
sent de s'avancer aussi loin, les variables étant trop 
nombreuses. Une seule certitude: les enfants que 
nous n'avons pas eus ne seront pas à nos côtés. 
Donner naissance est un choix personnel, le résul­
tat est collectif.

Optimiste, j’avancerais qu’avec une politique natalis­
te et familiale généreuse comme celle pratiquée en 
France, par exemple, nous pourrions inverser 
quelque peu la tendance actuelle. Pessimiste, je dirais 
que les Canadiens français qu'on dit «de souche» for­
meront au Québec, avant la fin du siècle, une minorité 
parmi d’autres. Déjà, dans plusieurs écoles publiques 
de Montréal, les enfants d'origine étrangère sont 
majoritaires.

Ce n’est pas grave? Je veux bien, mais j’ai le droit 
de rappeler que l’ethnie canadienne-française a mo­
delé le paysage, défriché et travaille la terre puis ser­
vi en usine, que c’est elle qui a fondé les villages et 
les villes que nous habitons, que ce sont ces Cana­
diens fl’appellation de «Québécois» date de 40 ans à 
peine) qui se sont battus pour conserver vivante la 
langue française, créant avec imagination une cultu­
re d’Amérique originale.

Une société frileuse?
Au Québec, la mémoire fait problème. On ne s’en­

tend même pas sur la façon d’enseigner notre rapport 
au passé. L’histoire du Québec appartient pourtant à 
l’Occident judéo-chrétien; c’est celle du continent amé­
ricain dans un contexte de guerres coloniales.

Avons-nous encore peur de certains faits? Les Amé­
rindiens ont été les premières victimes de la mondiali­
sation, qui n’est pas une invention récente; la Nouvel­
le-France n’intéressait pas la mère patrie; les Anglais 
ont pris en charge le développement économique et 
scientifique; les Ecossais ont créé les infrastructures 
du Canada; le clergé catholique s’est opposé à un mi­
nistère de l’Éducation jusqu’à la Révolution tranquille: 
nous nous sommes enrichis à l'occasion de la Seconde 
Guerre mondiale; notre histoire est celle d’un peuple 
courageux, patient et particulièrement méritant

L’immigration tranquille
Le titre d’étranger fait aussi problème au Québec. 

Quand cesse-t-on d’être un étranger? Tout immigré ré­
sidant pennanent («immigrant» est un anglicisme) 
peut devenir citoyen canadien s’il séjourne 36 mois au 
pays: nous croyons au droit du sol. Mais une adresse 
civique crée-t-eBe un citoyen? La maîtrise de la langue 
commune, la connaissance de l’histoire du Québec et 
le respect des institutions politiques ne devraient-ils 
pas être un préalable à la citoyenneté, comme cela se 
pratique dans certains pays d’Europe?

Le multiculturalisme canadien, politique officielle 
de nondiscrimination, s’est indiscutablement transfor­
mé en une rectitude perverse. Plusieurs communau­
tés ont pris prétexte de la Charte des droits et libertés 
pour se replier sur elles-mêmes, se transformer en ba­
ronnie et prétendre recréer sur le sol canadien les 
conditions politiques, économiques et religieuses de 
leur pays d origine.

Or le bien commun de la société québécoise est 
plus important que le multiculturalisme, d'autant phis 
que ce bien commun repose en partie, dans la sphère 
publique, sur une culture laïque, encore fragile, qui n’a 
pas à s’accommoder de la panoplie des particula­
rismes religieux ou ethniques. L'individu peut croire a 
ses dieux, cela demeure du domaine privé.

L’immigration est une aventure qui se joue a deux: 
ce n'est pas être xénophobe que d'en discuter. Les 
Québécois qu’on dit «de souche» ont de toute façon 
connu le métissage avec les peuples autochtones dés 
l'arrivée des premiers colons français. Mais si on son­
ge que, d’un point de vue statistique, ce peuple reçoit 
désormais chaque année, de l’étranger. Fequivalent de 
la population de Rimouski, il faut lui donner les 
moyens de continuer a se «métisser*.

Le Québec a de façon urgente le phis grand besoin 
de privilégier l’accueil des immigrés, ce qui veut dire 
des investissements importants dans l'enseignement 
intensif du français, de la culture, des institutions et de 
la conscience du territoire. Nous sollicitons l'immigré. 
D faut accélérer son integration.

D est aussi grand temps que les Québécois cessent 
de confondre une «ouverture» d’esprit avec le plaisir 
qu'ils prennent a voyager ou à fréquenter les restau­
rants ethniques. L’ouverture a l’autre demande aussi 
d’affirmer ses propres valeurs. Tout se passe en ce
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Jacques Godbout: «Personne évidemment ne veut disparaître, mais ce n'est pas moi qui ai inventé 
le de< " ‘ •èclin démographique de la nation.»

moment comme si, soit par indifférence, soit parce 
que nous doutons de pouvoir le réussir, il serait impos­
able d’intégrer l’immigré dans notre société moderne. 
Les visites à la cabane à sucre ne suffisent plus: les li­
brairies et les théâtres, les musées et les bibliothèques 
publiques sont aussi des lieux où amener nos nou­
veaux compatriotes.

Vous avez dit «racisme»?
Les fanatiques du multiculturalisme (et de l'antira- 

cisme) confondent racisme et résistance cultureBe. Le 
racisme est une discrimination fondée sur la race; la 
résistance culturelle est fondée sur le bien commun. 
Ce n'est pas être antisémite, par exemple, que de dé­
noncer la coercition des garçons dont la secte des has- 
sidims, contrevenant a la loi, veut faire des rabbins 
(ces adolescents ont-ils choisit le rabbinat en toute 
connaissance de cause?). Tous les enfants du Québec 
ont droit par la loi, à l'enseignement des mêmes ma­
tières profanes et scientifiques. Nous avons cesse hier 
de tolérer des institutions où des garçons de cet âge 
se préparaient a devenir freres séminaristes.

Ce n’est pas être raciste que de rappeler que l’islam 
a vécu sa Renaissance avant son Moyen Age. Ce n’est 
pas être raciste que de récuser le voile islamiste et de 
refuser qu'on impose la burqa aux femmes, fussent- 
elles les épouses d'un imam. Nous croyons que les 
femmes ont droit autant que les hommes, de vivre a 
visage découvert

Il arrive que des avocats et des juges prônant cer­
tains accommodements «raisonnables» souffrent de 
ce qui ressemble à de la juridite aiguë. On ne doit sous 
aucun pretexte transformer des pratiques cultueDes 
en valeurs culturelles.

Sait-on encore débattre?
Michel Vaste) me demandait dans L'Actualité, quel 

serait l’avenir du Québec. J’ai insisté pour répondre: 
•Ce que les gens qui y seront voudront qu il soit. » Mais a 
parier d'avenir, on oublie trop facilement le present ce 
sont les décidons politiques, les investissements choi­
sis. les modèles proposes aujourd’hui qui feront le 
Québec de nos descendants, de même que nous 
avons reçu en héritage le produit des décisions de nos 
ascendants.

D y a encore trop de tabous dans nos discussions, 
trop de rectitude politique dans nos discours, trop de 
consensus mous dans les médias, trop de naivete dans 
nos démarches.

Disparaître?
Tout se transforme: le Canada français pauvre, ca­

tholique, conservateur dans lequel je suis né en 1933 
est disparu, je ne crois pas le regretter. Mais j’ai
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conservé la mémoire du pays de mon père et de l'ap 
port de sa génération à l’évolution de la société.

Je ne veux pas accepter n'importe quelle transfor 
mation a n’importe quel prix. Je soutiens que les au 
quis du Québec et même la qualité cosmopolite dt 
Montréal vont s’éroder si la majorité des citoyens nt 
remet pas en question un multiculturalisme délétère 
Faut-il que le Canada soit devenu sans personnalitc 
pour que le turban coiffe des officiers de la Gendar 
merie canadienne et que des Ontariens aient [ni envi­
sager d’accepter la charia comme loi de la famille!

Tout n’a pas été dit
D numéro de L'Actualité j>ortait sur le trentième 

anniversaire de sa naissance (1976) et concordai! avec 
l'apogée de la Révolution tranquille. C'est pourquoi je 
n’ai pas évoqué l'apport des féministes ou des jeunes; 
ce n’était pas le sujet

Je n'ai pas non plus mentionné les nombreuses dif­
ficultés d'aujourd’hui: la qualité inégale de la langue 
que nous disons officielle, ITllettristne de 50 % de b po­
pulation, le décrochage scolaire de trop nombreux 
garçons, l’exportation du travail en Asie en échange 
des entrepôts de Wal-Mart dans la périphérie des 
villes, la substitution des systèmes de divertissement à 
l’esprit critique, la commercialisation systématique 
des mœurs. Il y a milk- choses à taire et a changer si 
on ne refuse pas les débats d’idée. Débattre en civilise', 
ce n'est pas insulter l’autre mais réfléchir avec lui.

Pour la suite du monde
En ce début du millénaire, la société québécoise est 

en équilibre instable*, sa démographie à un point mort. 
Ou nous reculons sous la pression des conserva­
tismes multkxdtureLs, ou nous progressons en misant 
sur toutes les forces vives, y compris sur celles des irrv 
migres qui voudront nous accompagner, comme l'ont 
déjà fait de nombreux citoyens d’origine écr/ssaise, ir­
landaise. italienne, portugaise, haïtienne, chilienne ou 
vietnamienne, par exemple, qui, depuis plusieurs an 
nées, participent à ces chantiers avec les Québécois 
qu'on dit «de souche».

11 faut comprendre qu’en trois générations, d’au­
jourd’hui à 2076, s'affirme ou se brade l'héritage cidtu- 
rel québécois, sa créativité, son originalité, sa mémoi­
re. Je n’ai d’aiBeurs rien dit dans cette entrevu** que je 
n’avais écrit en 1996 dans le roman Le Temps des 
Galarneau.

Je ne serai pas la en 2076, et même mes plus 
virulents détracteurs seront édentés. Les enfants 
qui naissent aujourd’hui raconteront Thistoire du Qué­
bec comme ils l’auront vécue. Peut-on me reprrjcher 
de souhaiter qu’elle s'inscrive dans une certaine 
continuité?

/>*■»» i> <* Bu ni ba ni i e r

Quelle 
époque !

:üs dans quel monde vivons-nous? Quel­
le est done cette société où tant de gens 
ne font plus la différence entre ce qui se 

dit entre ;unis et ce qui se dit en pubfic? I aie scvîéte 
qui a repousse, au nom d’une inteipretation tordue 
de la liberté d’expression, les frontières à Imtorirtu 
desquelles l’intimite se vit? Est-on vraiment convhin 
eu que le progrès social jmsso [xu le [vil lage des |an 
tasmes? Croit-on de façon sérieuse que [unir exqti'i 
ser ses peurs et ses angoisses, on doive iuvess.ofe 
ment l'épandre ses emotions sur la place publiqdé à 
travers les médias, ces amplificateurs redoutables de 
la comedie humaine?

Guy Fournier a payé cher ce besoin, de tonte evi 
j deuce irrepressible, de partager ses fantasmes avec 
! nous, la Société Radio-Canada y perd un president du 
I conseil exceptionnel et probablement irremplaçable 
! Non seulement il est si propre victime mais il demetur 

representatit de la société qui le contient. Une société 
qui joue le jeu de la tolerance absolue et où, dans les 
médias, de grandes gueules traitent les gens d'ordure 
et autres gentillesses, où, depuis îles décennies, les 
stars d’un soir nous racontent leurs obsessions ou dys 
fonctions sexuelles, où les gourous médiatiques en 
voient paître (doux eu|>heinismc) ceux qui leur déplai 
sent, où des chroniqueurs signent des textes dont le 
contenu ne s'appuie [vis sur une opinion mais sur îles 
préjuges grossiers, qui relèvent davantage de la psy­
chanalyse quelle l’analyse journalistique

Ceux qui rivheivheiit les tribunes publiques pour 
passer aux aveux devraient comprendre qu'ils se 
soumettent ainsi a une dépossession d'eux mêmes. 
L’intimité est un bien précieux qu'on ne dévoile [gis 
sans conséquence a des inconnus, les écrivains le 
font à leurs risques et [X'iils, mais dans un contexte 
de création et de recherche esthétique Des aveux 
brutaux, exprimes dans une langue crue et souvent 
sulfureuse, [M'iivent provoquer des ravages irrépa­
rables chez celui qui si* livre. Contrairement au nou­
veau catéchisme des affranchis moraux et sociaux, 
tout ne se dit |ias, du moins sans «dommages collaté­
raux», pour user du vocabulaire militaire.

la réserve, la discretion et la retenue ne sont pas 
qu’ai faire de gens «|H>gnés», comme on le dit avec 
raflinement dans la société faussement transparente 
qui est la nôtre, bout ce qui nous passe par la tête 
n’est pas bon adiré. Comme toute vérité, d'ailleurs. 
Chacun d'entre nous est habite par des pensées 
sombres ou [h*ii glorieuses, chacun a ses préjugés, 
ses intolérances cachées, ses secrets inavouables, 
bref, ses demons contre lesquels il laut se battre et 
dont on se libère, non pas en avouant mais en trou­
vant la force intérieure de les dompter.

Ft si ce recul des frontières de l’intimité était lié à 
la disparition progressive des niveaux de langage, ac­
centuée là aussi [vu les médias? Quand on tutoie tout 
le monde, lorsqu'on s'adresse à un étranger comme 
a un proche, lorsqu'on utilise un ton et un vocabiilni 
re identiques pour parier a une personno plus âgée 
que soi ou une persoiuie en situation d'autorité mi à 
un enfant, lorsqu'on nivelle en d'autres termes nos 
relations aux autres, ne perd-on pas des nuances 
émotionnelles qui tout la richesse d'un être humain? 
Cela pourrait se résumer par cette formule lapidaire: 
«J’dis toute a tout le monde pis j'parle a tout le monde 
pareil.» Cette infantilisation du comportement adulte 
est en train de devenir une plaie sociale.

Par ailleurs, quel paradoxe que cette société qui 
oscille entre la langue de bois imposée par la rectitu­
de politique et le défoulement verbal confondu avec 
l'émancipation langagière! D’on l’obligation d'exiger 
ensuite des excuses afin éventuellement de pardon­
ner. Décidément, ceux qui croient que la société du 
passé était une société coincée, conformiste et conve­
nue feraient bien de s'interroger sur cette manière 
nouvelle d'entrer en relation les uns avis les autres.

A force de communiquer ce qu’ils appellent leur 
visai, nombreux vint ceux qui franchissent sans ver­
gogne les limites de la décence, de la pudeur, du bon 
goût et du sens des reqxmsabilites. D- dévef villOlt 
émotionnel n’a rien a voir avec le désir de partager 
des sentiments. Unijonction quotidienne de la néces­
sité d’exprimer les émotions est en train de dénatu­
rer nos rapports, voire de nous déshumaniser. 
L’homme n’est pas que la somme de ses émotions 
avouées. Il demeure un être île raison, et c’est [xi'i'i- 
sément celle ci qui lui permet de dépasser ses 
propres limites et de s'aj franchir de ses contraintes 
intérieures. Contrairement aux apparences, ce n'est 
pas la raison qui a inspiré la chroniqueuae de Toron 
to quand elle a écrit son texte surréaliste, ni Guy 
Fournier lorsqu'il a decide d'aller se livrer a va inter­
locuteur* médiatiques Ia recherche obvssionnelle 
de plusieurs a v révéler et la guimauve émotionnelle 
de l'approche par le vécu sont des réducteurs impi­
toyables de la nature humaine -Tes contente des 
emotwns que t'as eu a livrer aujourd'hui , demandait 
cet été une animatrice de télé a son invitée-vedette. 
Qu'ajouter de pluHv

Ecrivez-nous!
Is Devoir v fait un plaisir de publiiT dans cette page 
lys commentaires et les analy vs de ses lecteurs. 
F„tant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution a Mit) carai 
teres (y compris k-s espaces), ou 1FX) mots Inutile 
de nous téléphoner pour assurer k* suivi de* votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avis son auteur. Nous v'ais encourageons a utiliser le 
courriel trrdartvm'ctie/levoircom) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez fias 
d’indiquer vos coordonnées completes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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HILOSOPHIE
LE DEVOIR DE PHILO

Comenius contre la réforme
Le Copernic de Véducation, avait écrit Michelet
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Régine Pierre: «Comenius avait" déjà compris un des principes qui seront validés par la 
psychologie cognitive moderne, qu’on a ignorée dans la réforme, a savoir que toute connaissance 
nouvelle se construit sur les connaissances antérieures.»

La philosophie nous permet de mieux com­
prendre le monde actuel: tel est un des argu­
ments les plus souvent évoqués par les pro­
fesseurs de philosophie pour justifier l’ensei­
gnement de leur matière au collégial. Le 
Devoir leur avait lancé le défi, au printemps 
dernier, de décrypter une question d’actuali­
té à partir des thèses d’un grand penseur en­
seigné au collégial. Nous poursuivons aujour­
d’hui notre série bimensuelle.

RÉGINE PIERRE
Frofesseure titulaire à l'Université de Montréal

A
ccuser ceux qui s’opposent à la réforme 
de résister au changement est un argu­
ment de faiblesse qui témoigne de l’in­
capacité de ses concepteurs de démon­
trer que leur approche est innovatrice et 
porteuse de changement. Rien ne sert de se tourner 
vers le passé, avait écrit l’un d’eux; l’important, c’est 

l’avenir.
, L’influence de Comenius sur l’éduca­

tion a été telle que le célèbre historien 
français Michelet l’a désigné comme le 
Copernic de l’éducation. Dans la préface 
du livre que lui a consacré l’IINESCO en 
1957, au moment de .sa création, Piaget 
écrivait: «Il n'y a pas besoin d'adapter Co­
menius, il suffit de le traduire. » Celui qui a 
inspiré la réforme 2001) avait reconnu 
dans la pensée de Comenius (1572-1690) 
les germes du constructivisme sur lequel 
il fondera sa théorie du développement.

A une époque où les enfants étaient 
encore peu considérés et où l’école était 
■encore trop souvent un lieu de dressage 
plutôt que d’éducation. Comenius avait 
déjà tracé la voie. Pour lui, l’éducation de­
vait procéder par paliers successifs qui 
devaient respecter les niveaux de déve­
loppement par lesquels tous les enfants 
passaient.

A cette époque où la méthode d’en­
seignement dominante était encore la 
méthode scolastique, fondée sur l’étude 
commentée des textes classiques et la 
transmission verbale des connaissances, Comenius 
avait aussi compris, bien avant Piaget, que l’ap­
prentissage passe par l’observation, l’expérience et 
la réflexion personnelle. 11 s'inspirait en cela d’Aris­
tote mais surtout du philosophe anglais Bacon, un 
des pères de la première revolution scientifique. 
Contrairement à Piaget, par ailleurs, Comenius 
était conscient des dangers que représentait l'appli­
cation directe des idées théoriques en pratiques 
pédagogiques.

Entre constructivisme 
et humanisme

Les circonstances de la vie l'avant amené à ensei­
gner à de jeunes enfants, ce philosophe est un des 
rares dims ITtisfoire de l’éducation, y compris dans 
l’histoire récente, à avoir été en même temps un théo­
ricien et un acteur de l'éducation, ce qui lui vaudra le 
titfe de père de la didactique. Toute sa démarche in­
tellectuelle tendra vers un objectif prioritaire: com­
ment reformer l'éducation pour réformer l’homme?

A l’instar de Platon. d’Aristote et des grands pen­
seurs humanistes, Comenius croit que la capacité 
d’ètre éduqué est une des caractéristiques qui distin­
guent l’être hiunain des animaux. Contrairement à la 
perspective adoptée par la réforme 2000, le but de 
l’éducation, pour ce grand humaniste, n’est pas seule­
ment de preparer l’homme à être utile à La société.

Il consiste d’abord à former l’entant, au sens plato­
nicien du terme «forme*, c’est-à-dire permettre que

chaque enfant développe ce qui constitue l’essence 
de tout être humain: la capacité de penser par soi- 
mème, qui lui assure sa liberté, la capacité d’ap­
prendre par soi-même, qui lui permet de continuer à 
se développer tout au long de sa vie, et la capacité de 
juger par soi-même de la moralité de ses actes quelle 
que soit la religion à laquelle il adhère.

Dans cette perspective, la fonction première de 
l’école est d’instruire l’enfant, c'est-à-dire de lui trans­
mettre les connaissances qui ont été construites par 
les générations qui l’ont précédé et sur la base des­
quelles les connaissances continueront d’évoluer. 
Comenius avait déjà compris un des principes qui se­
ront validés par la psychologie cognitive moderne, 
qu’on a ignorée dans la réforme, à savoir que toute 
connaissance nouvelle se construit sur les connais­
sances antérieures.

Ainsi, plus on possède de connaissances, plus on 
comprend le monde qui nous entoure et plus on est 
capable de construire de nouvelles connaissances par 
soi-même. Cela implique que l’introduction et l’orga­
nisation des connaissances ne peuvent être dictées 
uniquement par les intérêts des enfants ou les cir­
constances d’enseignement, comme le suppose le 
cursus, mais qu’elles sont régies par des règles épis­

témologiques liees à la nature des 
connaissances et des règles psycholo­
giques liées au développement de Ventant. 
Ce sont là des principes didactiques incon­
tournables sans lesquels aucune méthode 
d'enseignement ne peut prétendre à une 
quelconque validité scientifique. Cela aus­
si. Comenius l’avait déjà compris.

Li croyance la plus pernicieuse qu’on 
cultive dans les facultés des sciences de 
l’éducation depuis 30 ans est que les mé­
thodes n’ont pas d'importance; elles se­
raient même inutiles. C’est ignorer non 
seulement l’œuvre majeure de Comenius 
mais l'histoire de la didactique, de la pen­
sée humaine et du rôle déterminant que 
l'école a joue dans son développement.

Si les Occidentaux confondent rationali­
té et intelligence, c’est parce que, pendant 
des siècles, les méthodes d'enseignement 
n’ont été que des applications des mo­
dèles philosophiques rationnels. Et si, 
dans la culture francophone, être carté­
sien est devenu synonyme d'ètre ration­
nel. c’est parce qu'à partir du XY11 siècle, 

c'est à Descartes qu’on a emprunte' les principes mé­
thodologiques qui ont façonné l’école francophone. 
Descartes était contemporain de Comenius; leurs 
chemins si' sont même croises a deux reprises. L’in­
fluence que Descartes a exercée sur les écoles fran­
cophones catholiques. Comenius l’a exercée dans les 
pays d’allégeance protestante.

Le pouvoir de la langue
lu centration sur le constructivisme piagetien 

dictée par la priorité accordée à la formation scienti­
fique qui fonde la réforme 2(XX) a relégué au second 
plan tout ce qui concerne la langue, son evolution, 
son apprentissage et son influence sur le dévelop­
pement social, politique, économique et même 
scientifique.

Au contraire de Descartes, pour qui la pensee se 
confondait avec le raisonnement mathématique, Co­
menius avait compris l’importance de la langue dans 
la construction de la pensee. H avait egalement cône 
pris cet autre principe que validera la psychologie co­
gnitive moderne. Si l'apprentissage passe par l’expé­
rience, l’expérience n’est pas première: contraire- 
ment à ce que supposait Piaget La Langue et la pensee 
sont intimement liees dès la conception de l’entant. 
En des apports fondamentaux de Comenius a été de 
défendre la nécessité de l’enseignement dans la 
huigue maternelle a une epoque où le Latin était enco­
re considère comme la langue d’enseignement par 
excellence.

Ce n’est que cent ans plus tard que Jean-Baptiste 
de La Salle convaincra les pédagogues français de la 
justesse de ce principe. Comenius avait pressenti le 
pouvoir de la langue de transporter l’enfant au-delà 
des limites de l’expérience immédiate. Il avait com­
pris que ce pouvoir s’était accru avec le développe­
ment de l’écriture et qu’il allait encore s’accroître avec 
l’invention de l’imprimerie.

Parmi toutes les innovations qu’il a introduites, il a 
aussi été le premier à intégrer-cette nouveDe techno­
logie pour développer ce qui deviendra le premier 
abécédaire illustré: YOrbis pictus. Par cet outil didac­
tique, il allait transformer les méthodes d’enseigne­
ment L’introduction de l’illustration dans les manuels 
scolaires allait enfin permettre de dépasser un des 
principaux obstacles des premiers apprentissages: le 
lien entre les mots et l’oral, leur signification et leur 
représentation à l’écrit

Dorénavant il ne serait plus nécessaire que l’objet 
soit présent et que l’enfant ait à le manipuler pour y 
taire référence. Grâce à l’image, dès ses débuts, l’ap­
prentissage ne serait plus limité par l’environnement 
immédiat, comme le suppose la théorie piagétienne. 
E ne serait même plus limité par la langue. L’image al­
lait ouvrir l’apprentissage de la lecture à la majorité 
des enfants qui ne maîtrisaient pas la langue d’ensei­
gnement. Mais contrairement à une de ces croyances 
qu’on cultive dans les méthodes actuelles, Comenius 
était conscient des limites de l’image.

les images n’ont pas seulement des limites, elles 
ont aussi des effets pernicieux que n’ont pas pressen­
tis les concepteurs de la réforme. Leur pouvoir jume­
lé à celui de la langue allait croître de façon exponen­
tielle avec le développement des technologies de 
communication au début du XX siècle puis des tech­
nologies informatiques au milieu du XX siècle, fl cul­
mine aujourd'hui avec leur intégration.

Les technologies de communication ne sont pas 
que des supports physiques de la parole et de l'ima­
ge; elles les transforment. Intériorisées, la parole et 
l’image transfonnent à leur tour notre façon de pen­
sée. Or les recherches récentes en neuropsychologie 
et en génétique montrent que ces transformations ne 
sont pas que symboliques. Elles s’inscrivent dans 
notre cerveau et même dans nos gènes. Le cerveau 
des enfants d’aujourd’hui n’est pas le même que le 
nôtre, et ceux-ci évoluent dans un monde radicale­
ment différent de celui dans lequel nous avons gran­
di, un monde où les connaissances, la parole et l’ima­
ge occupent une place centrale et où le réel se 
confond souvent avec le virtuel.

L’héritage de Comenius
L’influence de Comenius déborde l’éducation et 

son époque. Par la publication du livre dont Piaget 
a signé la préface, Î'UNESCO en faisait un de ses 
grands inspirateurs dans sa lutte pour l’avance­
ment de l’éducation, de la paix et de la démocratie. 
La résurgence des guerres de religion et des inté­
grismes de toute nature, y compris des inté­
grismes pédagogiques, donne à sa pensée une ac­
tualité nouvelle.

La pensée de Comenius avait été forgée dans le 
contexte d’une vie bouleversée par les guerres de 
religion qui divisaient l’Europe depuis l’avènement 
du protestantisme. Né en Tchécoslovaquie, il était 
de confession protestante. la conquête et l'imposi­
tion du catholicisme allaient lui faire perdre toute sa 
famille et le condamner à l’exil. Les pays qui avaient 
adhère à la nouvelle religion, dont l’Allemagne, 
l’Angleterre, la Suède et la Hollande, allaient tour à 
tour l'accueillir et profiter de ses idées avant-gar- 
distes. Dès cette époque, ces pays prirent de l’avan­

ce en matière d’éducation, une avance que tradui­
sent encore les grandes études internationales qui 
classent les pays selon leur niveau de «littératie».

Au-delà des innovations nombreuses dont nous lui 
sommes redevables, un des héritages de Comenius 
est qu’à travers tout ce qu’il a fait et écrit il a jeté les 
bases d’une science de l’enseignement la didactique. 
La réforme 2000 a réduit la didactique à peau de cha­
grin et avec elle, 40 aimées de recherche, de dévelop­
pement et de formation des enseignants à l’époque 
où le Québec a connu sa plus forte croissance en ma­
tière d’éducation.

Avant le rapport Parent, écrivait le sociologue 
Dansereau, l'éducation au Québec n'était pas plus 
avancée qu’elle l’était en Europe à la fin du XIX' 
siècle. Quarante ans plus tard, le Québec a pris sa 
place parmi les pays qui ont les plus hauts taux 
d’éducation. Le rapport Parent avait dicté les 
grandes réformes structurelles, mais c’est la réforme 
de 1979 qui opérera le grand virage pédagogique qui 
a donné à l’école québécoise son élan vers le som­
met des palmarès internationaux. Cette réforme de­
vait beaucoup à Comenius. Ses concepteurs, dont 
nous étions, avaient puisé ses fondements dans l’hé­
ritage qu’il avait laissé à l’Angleterre.

Cet héritage, on le retrouvait dans la philosophie 
pragmatique de Searle et d’Austin, la linguistique 
fonctionnelle de Halliday, les premiers travaux de 
psycholinguistique de Bernstein et le rapport Bul­
lock qui annonçait les grandes réformes de l’éduca­
tion lancées à la fin des années 70 dans tous les pays 
développés.

Certes, ces réformes ont vieilli, mais certains de 
leurs fondements restaient solides. Surtout, les re­
cherches quelles avaient générées et les expertises 
quelles avaient contribué à développer permet­
taient de cibler les correctifs à apporter et les adap­
tations requises pour s’ajuster aux nouveaux be­
soins d’éducation. Rien ne permettait de justifier les 
bouleversements engendrés par la réforme 2000.

Faites parvenir vos suggestions et 
commentaires à Antoine Robitaille et Louis 

Samson à arobitailledledevoir.com.

SOURCE GOOGLE IMAGES
Comenius est un des rares dans l’histoire de 
l’éducation, y compris dans l’histoire récente, à 
avoir été en même temps un théoricien et un 
acteur de l’éducation, ce qui lui a valu le titre 
de père de la didactique.
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Pour que la lecture 
se transforme en découverte

Manon Goudreault, directrice communications chez 
Saputo, s’offre un petit moment de 

bonheur avec sa filleule Magaite

Le jeudi 28 septembre prochain, dans le 
cadre de l’événement Lire, c’est grandir, 
des crieurs publics offriront des copies des 
journaux The Gazette et Le Devoir en 
échange de dons pour l’alphabétisation. 
Cette équipe de bénévoles sera composée 
de commanditaires de l’événement, de 
membres des médias, d’équipes sportives, 
de policiers et de pompiers. La totalité 
des fonds amassés serviront à soutenir 
des programmes d’alphabétisation des­
tinés aux enfants et à leur famille.

Partagez votre amour 
de la lecture en 
donnant généreusement 
le 28 septembre prochain!

Lire, c'est grandir 
Le jeudi 28 septembre

www.raiseareader.com 
1 866 637-7323

Assante Global

Contrairement a 

la perspective 

adoptée par la 

réforme 2(KX), 

le but de 

l’éducation, 

pour Comenius, 

n’est pas 

seulement de 

préparer 

l’homme à être 

utile à la société

à
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